29 juillet 2015

Questionnaire pour le 24ème rapport semestriel de la COSAC

Parlement/Chambre et coordonnées

Veuillez indiquer le nom de votre Parlement/Chambre et vos coordonnées.
	


Chapitre 1 : Le futur du contrôle parlementaire des affaires européennes

Section 1 : Champ d’application et cadre procédural du « carton vert » (dialogue politique renforcé)
La question du champ d’application du « carton vert » (dialogue politique renforcé) reste en suspens et nécessite d’être examinée plus en détail. Certaines questions de la section 1 peuvent reproduire des questions du 23ème rapport semestriel de la COSAC. Toutefois, le présent questionnaire du 24ème rapport semestriel permet aux Parlements/Chambres de partager tout changement de position ou de compléter leurs positions formulées dans le dernier rapport semestriel.

1. D'après les résultats du 23ème rapport semestriel de la COSAC, seulement six Parlements/Chambres (Seimas lituanien, Vouli ton Antiprosopon chypriote, Senát tchèque, Tweede Kamer néerlandaise, Folketing danois et Camera dei deputati italienne) communiquaient avoir adopté une position formelle sur le « carton vert ». Depuis la publication du rapport, votre Parlement/Chambre, s’il ne fait pas parti des six Parlements/Chambres mentionnés, a-t-il/elle publié une position officielle sur le « carton vert » (dialogue politique renforcé)?

( Oui 

( Non
Si oui, quelle est l’opinion de votre Parlement/Chambre sur l’introduction du « carton vert » (dialogue politique renforcé) ?
	


Si non, votre Parlement/Chambre compte-t-il/elle adopter une position sur le « carton vert » (dialogue politique renforcé) dans un futur proche ?
( Oui 

( Non
Si vous souhaitez formuler un commentaire, veuillez le faire ci-après :
	


2. Laquelle/lesquelles des propositions suivantes devrai(en)t relever du champ d’application du « carton vert » (dialogue politique renforcé) ?

	
	Oui
	Non

	Des propositions pour de nouvelles législations

	
	

	Des propositions pour amender la législation existante

	
	

	Des propositions pour abroger de la législation existante


	
	

	Des propositions pour amender ou abroger des actes délégués ou des actes d’exécution


	
	


Autre, veuillez préciser:

	


3. Votre Parlement/Chambre devrait-il/elle amender de la législation existante ou son règlement s’il souhaite participer à un « carton vert » (dialogue politique renforcé) ?
( Oui 

( Non
Si oui, votre Parlement/Chambre compte-t-il/elle amender de la législation existante ou son règlement ?

( Oui 

( Non
Si votre Parlement/Chambre ne compte pas amender de la législation existante ou son règlement, souhaite-t-il formuler un commentaire ?
	


4. Devrait-il y avoir un seuil minimal de Parlements/Chambres pour l’introduction d’un « carton vert » (dialogue politique renforcé) ? 
( Oui 

( Non
Si oui, quel seuil proposeriez-vous ?
( Un quart des Parlements/Chambres
( Un tiers des Parlements/Chambres
( Moins d’un quart des Parlements/Chambres
( Plus d’un tiers des Parlements/Chambres
( Autre, veuillez préciser :
	


Le seuil minimal devrait-il être le même pour chaque « carton vert » (dialogue politique renforcé) ? 

( Oui, ce devrait toujours être le même. 

( Non, la détermination du seuil minimal devrait être laissée à la discrétion du Parlement initiateur/de la Chambre initiatrice, qui informe les Parlements/Chambres de son choix.
Si vous souhaitez formuler un commentaire, veuillez le faire ci-après :

	


Comment procéder si un seuil minimal est introduit mais pas atteint ? 
	Le texte peut être envoyé à la Commission européenne par chaque Parlement/ Chambre participant(e) en tant qu’avis politique.


	

	Le texte peut être envoyé à la Commission européenne par les Parlements/Chambres participant(e)s en tant que texte commun mais sans être considéré un « carton vert » (dialogue politique renforcé).

 
	

	Dans sa communication initiale aux Parlements/Chambres, le Parlement initiateur/la Chambre initiatrice devrait annoncer la procédure à suivre dans le cas où le seuil minimal n’est pas atteint.

	

	Le texte ne devrait pas être envoyé à la Commission européenne.

	

	Autre

	


Autre, veuillez préciser:
	


5. Un délai de participation au « carton vert » (dialogue politique renforcé) devrait-il être introduit ?
( Oui 

( Non
Si oui,
( ce délai devrait être le même pour chaque « carton vert » (dialogue politique renforcé).

( la détermination de ce délai devrait être laissée à la discrétion du Parlement initiateur/de la Chambre initiatrice, qui informe les Parlements/Chambres de son choix. 

Un échéancier spécifique devrait-il être adopté pour conclure le processus du dialogue politique renforcé ?

( Oui 

( Non
Si oui, l’échéancier spécifique:
( devrait être le même pour chaque « carton vert » (dialogue politique renforcé) et devrait être compris entre 16 semaines et 6 mois.
( devrait être laissé à la discrétion du Parlement initiateur/de la Chambre initiatrice, qui informe les Parlements/Chambres de son choix.
( autre, veuillez préciser.

	


6. Devrait-il être possible de proposer des amendements au texte initial préparé par le Parlement initiateur/la Chambre initiatrice ?
( Oui 

( Non
Si oui:

	
	Oui
	Non

	Les amendements devraient être introduits dans un délai fixé par le Parlement initiateur/la Chambre initiatrice et, dans tous les cas, avant l’envoi du « carton vert » (dialogue politique renforcé) de manière à assurer l’information des autres Parlements/Chambres.


	
	

	Les amendements devraient pouvoir être introduits à toute phase.

	
	

	Le Parlement initiateur/la Chambre initiatrice seul(e) devrait décider s’il/si elle accepte les amendements (et faire circuler la version amendée du texte).

	
	


Autre, veuillez préciser :

	


Les Parlements/Chambres devraient-ils/elles avoir le droit de se retirer d’un « carton vert » (dialogue politique renforcé) à tout moment ?
( Oui 

( Non
Si vous souhaitez formuler un commentaire, veuillez le faire brièvement ci-après :

	


7. Le « carton vert » (dialogue politique renforcé) devrait-il être rédigé suivant un modèle prédéfini ?
( Oui 

( Non
Si oui, le « carton vert » (dialogue politique renforcé) devrait inclure :
( une base juridique 

( un résumé des raisons de l’action proposée
( les bénéfices escomptés
( le type de législation privilégié
( un date limite pour la réponse de la Commission européenne
( autre, veuillez préciser.
	


Si vous souhaitez formuler un commentaire, veuillez le faire ci-après :

	


8. Les consultations entre Parlements/Chambres intéressé(e)s devraient être organisées
( au sein d’une réunion de groupe au niveau politique dans les locaux du Parlement initiateur/de la Chambre initiatrice 
( entre les représentants des Parlements nationaux basés à Bruxelles
( par e-mail

( par conférence vidéo 
( selon le choix du Parlement initiateur/de la Chambre initiatrice
( autre, veuillez préciser.
	


***

9. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 1 du Chapitre 1, veuillez le faire ci-après : 

	


Section 2 : Procédure du "carton jaune"
10. Votre Parlement/Chambre considère-t-il/elle que la procédure du "carton jaune" nécessite une amélioration sans modification du Traité ?

( Oui 

( Non

Si oui, veuillez préciser :
	


11. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle établi des critères spécifiques afin de décider si le principe de subsidiarité a été violé ?

( Oui 

( Non

Si oui, quels sont ces critères ?

	


12. Les avis motivés de votre Parlement/Chambre sont-ils rédigés selon un modèle interne ?  
( Oui 

( Non

Si vous voulez formuler un commentaire, veuillez le faire ci-après :  

	


13. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle défini des critères pour démarquer le principe de subsidiarité du principe de proportionnalité ?  
( Oui 

( Non

Si oui, veuillez brièvement expliquer :  

	


14. En vue d’établir des lignes directrices pour les avis motivés, quelles sont les meilleures pratiques de votre Parlement/Chambre que vous aimeriez mettre en évidence ?  
	


15. a. Quels aspects devraient être inclus dans un avis motivé ? 
( une indication claire que le texte est un avis motivé  

( enoncé de la proposition législative à laquelle l'avis motivé se réfère 

( des informations sur la procédure interne appliquée  

( une base juridique

( un résumé de l’argumentation 

( une motivation
( une traduction en anglais de l’avis motivé ou un résumé en anglais devraient être fournis 
( autre, veuillez préciser :
	


15. b. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle un format/modèle fixe pour un avis motivé et, si oui, quels sont les aspects ci-dessus utilisés ?
	


16. a. Votre Parlement/Chambre considère-t-il/elle que les périodes suivantes devraient être exclues de la période de 8 semaines pour émettre un avis motivé ? 

( mi-décembre jusqu’à la veille du Nouvel An
( période de vacances des institutions européennes 
( autre, veuillez préciser :
	


16. b. Qui devrait définir/annoncer chaque année les dates exactes des périodes exclues de la période de 8 semaines ? 
	


***

17. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 2 du Chapitre 1, veuillez le faire ci-après :  

	


Chapitre 2 : Un agenda européen pour la migration 
1. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné la Communication de la Commission européenne « Un agenda européen pour la migration » (COM (2015) 240) ?

( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire.
Section 1 : Mesures préventives 

2. Votre Parlement/ Chambre a-t-il/elle discuté des mesures préventives pour éviter d’autres tragédies humanitaires en Méditerranée ? 

( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire. 
Si oui, votre Parlement/Chambre est-il/elle parvenu(e) à une opinion commune ? Si oui, veuillez présenter brièvement le point de vue de votre Parlement/Chambre. 

	


Quelles mesures ont été discutées ? 
( les opérations communes Triton et Poséidon de Frontex 
( le soutien à une éventuelle mission PSDC pour combattre les trafiquants de migrants 
( le déploiement d’actifs (navires et aéronefs)
( la capture de navires utilisés par les contrebandiers 

( la destruction de navires utilisés par les contrebandiers 

( la capture et destruction de navires utilisés par les contrebandiers en dehors du territoire de l’UE 

( travailler en partenariat avec les pays tiers pour lutter contre la migration en amont 

( le développement régional et les programmes de protection (Afrique du Nord, Corne de l’Afrique, Moyen-Orient)  

( autres mesures, veuillez préciser : 

	


Si vous souhaitez présenter le point de vue de votre Parlement/Chambre sur les mesures préventives qui peuvent être mises en place, veuillez le faire brièvement ci-après : 
	


***

3. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 1 du Chapitre 2, veuillez le faire ci-après :
	


Section 2 : Les actions proposées par la Commission européenne (relocalisation et réinstallation) 
4. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné les mesures proposées par la Commission européenne concernant le système de relocalisation visant à redistribuer les personnes ayant un besoin évident de protection internationale au sein de l’UE ?
( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire.
Si oui, votre Parlement/Chambre est-il/elle parvenu(e) à une opinion commune ? Si oui, veuillez brièvement préciser le point de vue de votre Parlement/Chambre concernant le système de relocalisation proposé par la Commission européenne.
	


5. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné l’objectif de réinstaller 20.000 personnes par an dans l’Union européenne d’ici 2020 ?  
( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire. 
Si oui, votre Parlement/Chambre est-il/elle parvenu(e) à une opinion commune ? Si oui, veuillez brièvement préciser le point de vue de votre Parlement/Chambre concernant la réinstallation.  
	


***

6. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 2 du Chapitre 2, veuillez le faire ci-après : 
	


Section 3 : Une nouvelle politique pour la migration légale  

7. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné les actions proposées par la Commission européenne concernant la migration légale ? 

( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire.
Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné les actions suivantes ? 
( une nouvelle mobilité et des possibilités de recherche d’emploi pour les étudiants

( une nouvelle mobilité et des possibilités de recherche d’emploi pour les chercheurs

( un plan au niveau européen pour les ressortissants de pays tiers hautement qualifiés 

( l’avenir de la directive sur la carte bleue 

( la promotion d’un dialogue permanent et l’évaluation au niveau européen des lacunes du marché du travail, de la régularisation et de l’intégration
( une plateforme de dialogue pour inclure les suggestions des entreprises, des syndicats et d’autres partenaires sociaux 
( l’identification des secteurs économiques qui font face ou devront faire face à des difficultés de recrutement ou à des écarts de compétences  

( une modernisation de la politique européenne des visas  
( une action plus forte afin de lier la migration et la politique de développement 

( redéfinir les priorités de financement des politiques d’intégration 

( des transferts moins chers, plus rapides et plus sûrs 
( autre, veuillez préciser :  
	


Veuillez indiquer brièvement le point de vue de votre Parlement/Chambre concernant la migration légale dans le cas où votre Parlement/Chambre est parvenu(e) à une opinion commune.
	


***

8. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la session 3 du Chapitre 2, veuillez le faire ci-après. 
	


Section 4 : Le régime d’asile européen commun 

9. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné le régime d’asile européen commun ? 
( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire.
Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné les questions suivantes ?
( la mise en œuvre du régime d’asile européen commun 
( un processus de suivi systématique 

( un code d’asile commun 

( une reconnaissance mutuelle des décisions concernant l’asile 

( établir un seul processus de décision en matière d’asile 

( encourager des décisions plus uniformes 

( la formation des autorités de réception 

( développer le réseau des autorités de réception 

( une approche plus efficace contre les abus

( renforcer les dispositions “Pays d’origine sûrs” de la directive sur les procédures d’asile 

( l’application du système de Dublin 

( des mesures visant à promouvoir l’identification systématique et l’enregistrement des empreintes 
( autres, veuillez préciser :
	


Quelles meilleures pratiques de votre État membre votre Parlement/Chambre voudrait-il/elle mettre en évidence concernant l’application des règles d’asile ? 

	


***

10. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 3 du Chapitre 2, veuillez le faire ci-après : 
	


Chapitre 3 : La politique d’élargissement

Section 1 : Les progrès dans la politique d’élargissement 

1. Votre Parlement/Chambre a-t-il/elle examiné les orientations politiques de la Commission européenne, en particulier l’idée qu’aucun nouvel élargissement devrait avoir lieu au cours des cinq prochaines années ?  
( Oui, il/elle a débattu le sujet en séance plénière.
( Oui, il/elle a débattu le sujet en commission.
( Oui, il/elle a émis un avis.
( Non

( Il/elle a l’intention de le faire.
Si une position commune a été atteinte, veuillez indiquer le point de vue de votre Parlement/Chambre sur la politique d’élargissement annoncée par la Commission européenne. 

	


2. L’approche de la Commission européenne change-t-elle le point de vue de votre Parlement/Chambre en ce qui concerne la politique d’élargissement ? 
	


3. La déclaration de la Commission a-t-elle eu un impact sur les procédures mises en place dans le cadre des rapports de suivi/rapports d’activités annuels ou de l’examen global sur la politique d’élargissement ? 
	


***

4. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 1 du Chapitre 3, veuillez le faire ci-après :
	


Section 2 : Le contrôle parlementaire des négociations d’adhésion 

5. Est-ce qu’il y a eu des développements ou des modifications notables du contrôle parlementaire effectué par votre Parlement/Chambre des négociations d’adhésion depuis le 19ème  rapport semestriel rédigé sous présidence irlandaise ? 
( Oui 

( Non

Si oui, veuillez brièvement expliquer : 
	


***

6. Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires relatives à la section 2 du Chapitre 3, veuillez le faire ci-après : 
	


1

